Refusons la destruction du 50
Un collectif d’habitants de Villeneuve s’est créé pour demander un moratoire de l’ANRU. Il a travaillé cette proposition sur plusieurs aspects et tout particulièrement dénonce les dépenses faramineuses et les nuisances que vont occasionner la destruction du 50. 
· L’ouverture du quartier, aussi spectaculaire soit-elle par cette démolition programmée du 50, ne diminuera en rien la prégnance des difficultés sociales qui y règnent majoritairement. Michel Destot d’ailleurs s’était opposé lui-même durant la période électorale de 1995 au projet de destruction du 50 et bon nombre de militants socialistes ont signé la pétition.. Car le 50 est un lieu où une rénovation réfléchie et coûteuse a déjà porté ses fruits : doublement intelligent des ascenseurs, création d’un vaste hall équipé d’accès à des broyeurs de déchets, réalisation d’un porche ouvrant sur le parc par une voie piétonne arborée, etc.. Le bâtiment a été maintenu en bon état (ce qui n’est pas le cas partout) et de plus la partie destinée à la destruction est la mieux orientée. 
· Les modalités de concertation avec les habitants frisent le scandale. Nous sommes bien loin de la volonté politique qui prévalait lors de la récolte des 250 propositions pour Grenoble Sud en 2003. La large consultation populaire qui avait permis alors une vraie prise en compte de l’expertise des habitants s’est réduit pour l’ANRU à des ateliers à participation très limitée. Les rares participants n’ayant d’ailleurs pas pour autant le sentiment d’avoir été écoutés ! Car à chaque fois, c’est l’avis des élus qui prévaut. Le plus invraisemblable étant l’absence totale de sollicitation des jeunes par les structures scolaires sur cette rénovation urbaine. Que possibilités éducatives ainsi manquées.
· Les propositions de relogement sont aussi très contestables. Alors que la charte du relogement ne mentionne pas l’opposition de la CSF et de l’union de quartier à cette destruction du 50, les habitants constatent que les conditions de relogement seront plus onéreuses hors Villeneuve.
·  Un collectif inter associations créé à l’automne 2010 a produit un SOS, puis un livre blanc, appelant les décideurs et les élus à prendre des engagements concrets pour que le quartier puisse sortir du climat délétère qui y règne encore trop souvent. Il s’agit de renforcer les possibilités de médiation et d’investir des moyens pour promouvoir les actions éducatives. Cette demande, coûteuse bien évidemment, est mise par la population en regard des dépenses qu’occasionneront ces travaux de démolition. Qu’en est-il du volet social de l’ANRU ? C’est par cet investissement social, digne d’élus de gauche, que sera possible la réhabilitation de l’image de notre quartier.
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